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Introduction

Fait marquant en politique internationale, en 1962 tous les États alors membres des Nations Unies adoptent, sous l’impulsion des pays en développement, adoptent la Résolution 1803 (XVII) des Nations Unies sur la souveraineté permanente sur les ressources naturelles, reconnaissant le : « droit inaliénable qu’a tout État de disposer librement de ses richesses et de ses ressources naturelles, conformément à ses intérêts nationaux et dans le respect de l’indépendance économique des États … ». Cette résolution entérine le fait que la souveraineté s’applique également aux ressources naturelles : au niveau international chaque État gère ses propres ressources de façon autonome.

Une difficulté de cette résolution, pour ce qui est de la protection de l’environnement, est de laisser le choix à l’État d’intervenir ou non en cas de crises environnementales, selon le seul critère de l’intérêt national[footnoteRef:2]. Or ces crises se déploient à des échelles de plus en plus globales, selon de nouvelles temporalités et dans une triple dimension – du climat, de la biodiversité et des pollutions –, rendant une non intervention d’autant plus problématique. En effet, « Comment "sauver la planète" si chaque État se comporte comme propriétaire d’une partie de la planète, dont il peut faire ce que bon lui semble en fonction des seuls impératifs de rentabilité ? La vérité est simple : l’urgence climatique impose aujourd’hui de remettre en cause, directement et ouvertement, le principe de la souveraineté de l’État et la logique interétatique qui n’en est que le strict corollaire ».[footnoteRef:3] La proposition de l’anthropocène comme nouvelle ère géologique[footnoteRef:4] nous rappelle d’ailleurs que les dégâts du principe de souveraineté sur les ressources naturelles sont non seulement d’ordre environnementaux – feux de l’Amazonie ou en Australie et Canada – mais imbriquent aussi des questions non directement environnementales, comme les questions de droits humains[footnoteRef:5] – liées par exemple aux déplacements de personnes, rendant d’autant plus cruciale une réflexion sur les portes de sortie à ce qui apparaît comme un dilemme de la souveraineté étatique pour la protection de l’environnement : si sa protection dépend de l’intérêt national souvent compris dans une définition restrictive de rentabilité, elle dépend alors uniquement du bon vouloir des États, et, en pratique, n’est que rarement effective. [2:  Jean-Frédéric Morin et Amandine Orsini, « Sovereignty », in Jean-Frédéric Morin et Amandine Orsini (eds.), Essential Concepts of Global Environmental Governance, Abingdon, Routledge, 2020, p. 239-242.]  [3:  Pierre Dardot et Christian Laval, Dominer. Enquête sur la souveraineté de l’État en Occident, Paris, La Découverte, 2020, p. 9.]  [4:  Nathanaël Wallenhorst et Anaïs Theviot, « Les récits politiques de l’Anthropocène. Articulation du politique en Anthropocène et de l’Anthropocène en politique », Raisons politiques, vol. 1, n°77, 2020, p. 5-34. ]  [5:  Auriane Guillot, « L’indétermination démocratique à l’épreuve de l’anthropocène », Raisons politiques, vol. 3, n°91, 2023, p. 77-91. ] 


La littérature de politique internationale de l’environnement permet d’identifier à priori deux portes de sortie de ce dilemme de la reconnaissance de la souveraineté des États sur leurs ressources naturelles. Une première consiste à remplacer ce régime de souveraineté par un régime plus englobant comme celui de patrimoine commun de l’humanité, selon lequel le patrimoine environnemental n’appartiendrait non pas aux États mais à l’humanité toute entière. Ce principe est déjà appliqué à certains territoires comme l’Antarctique, les astres célestes, et les océans[footnoteRef:6], et permet de reconnaître la responsabilité de tous pour lae gestion des communs. La deuxième porte de sortie consiste à renforcer la portée de la conception actuelle de la souveraineté sur les ressources naturelles, en défendant une définition élargie de l’intérêt national pour éviter qu’il soit calculé en fonction des intérêts d’une partie seulement des entités concernées. D’après cette vision élargie l’État souverain dispose librement de ses ressources naturelles dans la mesure où cela ne nuit pas à l’intérêt national compris comme l’intérêt de tous et non seulement d’une partie de ses citoyens mais surtout de tous, dont y compris celui des minorités comme par exemple les populations indigènes[footnoteRef:7]. [6:  Pierre-Yves Cadalen, « L’Amazonie et le vivant à l’épreuve de l’écopouvoir », Raisons politiques, vol. 4, n°80, 2020, p. 77-90. ]  [7:  Jessica Shadian, « From States to Polities: Reconceptualizing Sovereignty through Inuit Governance », European Journal of International Relations, vol. 16, n°3, 2020, p. 485-510.] 


Parce qu’en politique internationale « la souveraineté est un ensemble de privilèges que les États, et aucun autre acteur international, possèdent »[footnoteRef:8] ces deux portes de sortie du dilemme de souveraineté sont souvent revendiquées par des acteurs non étatiques transnationaux, que ce soient des organisations non-gouvernementales, des scientifiques ou des minorités. Récemment, un acteur en particulier s’est saisi de la scène internationale pour faire valoir des revendications pour plus d’action étatique face à la crise environnementale mondiale : la jeunesse. Les mobilisations transnationales dans le cadre de Fridays for Future, suite à l’appel de Greta Thunberg, se sont multipliées, alors que l’engagement des jeunes dans les processus de négociation internationaux, par exemple sur les questions climatiques, a augmenté de façon exponentielle[footnoteRef:9]. Pourtant, la jeunesse est encore l’objet de très peu d’études en relations internationales[footnoteRef:10].  [8:  Kathryn Hochstetler, Ann Marie Clark et Elisabeth J. Friedman, « Sovereignty in the Balance: claims and bargains at the UN Conferences on the Environment, Human Rights, and Women », International Studies Quarterly, vol. 44, n°4, 2000, p. 591-614, p. 591.]  [9:  Maxime Gaborit, Amandine Orsini et Yi hyun Kang. 2022/2024. « Les jeunes dans les négociations climatiques internationales entre marginalisation et contestation. Le cas de la COP26 », Études internationales, 53(3), 405–432.]  [10:  La jeunesse est définie par les Nations Unies par une limite d’âge, et notamment 35 ans dans les négociations climatiques.] 


L’objectif de cet article est de combler en partie ce manque, en analysant, via des entretiens qualitatifs les actions des jeunes au niveau international pour faire évoluer les lignes de la souveraineté. Pour ce faire, nous nous intéressons aux jeunes ayant participé aux négociations internationales sur les questions de biodiversité, des négociations en lien direct avec le problème de la gestion des ressources naturelles. Nous présentons dans une première partie une revue de la littérature sur les motivations qui poussent les jeunes à s’engager sur la scène internationale sur des questions d’environnement, avec une attention particulière à la question de l’ancrage national. Dans une deuxième partie, nous présentons notre méthodologie qui nous permet de questionner cette littérature à la lumière de l’analyse du profil des jeunes dans les négociations internationales, et des entretiens réalisés avec 40 d’entre elles/eux ayant participé à la quinzième Conférence des Parties (COP15) de la Convention sur la diversité biologique (CDB) en décembre 2022. Dans une troisième partie, nous discutons de leur transnationalisation via la participation aux réunions internationales et de leur vision qui correspond à celle d’une souveraineté élargie. 

Les résultats montrent que la plupart des jeunes impliqué.e.s au niveau international trouvent les raisons de leur engagement initial dans un ancrage national, mais qu’elles/ils présentent un profil qui se transnationalise et des attentes globales. Alors que la jeunesse est un acteur relativement improbable au niveau mondial (du fait des ressources nécessaires à l’engagement international), elle pourrait représenter un socle solide pour repenser la question de la souveraineté au niveau mondial, sur les questions environnementales et au-delà.

L’engagement des jeunes en politique internationale de l’environnement : revue de la littérature

La littérature sur les facteurs de mobilisation des jeunes en politique explique traditionnellement le processus d’engagement des jeunes à partir de facteurs socio-biographiques. Dès 1987 Sidney Verba et Norman Nie[footnoteRef:11] montrent que les caractéristiques définissant les classes sociales comme le revenu, le niveau de formation et la profession des parents ont une corrélation positive avec l’engagement politique des jeunes. À cette première étude s’ajoutent des travaux qui insistent sur le rôle des instances de socialisation dans l’engagement politique des jeunes : les discussions au sein de la famille et avec les proches[footnoteRef:12], la réalisation d’études universitaires[footnoteRef:13], et la participation volontaire dans des activités associatives[footnoteRef:14] sont autant de facteurs qui inciteraient les jeunes à développer une forme d’activisme politique. Cette littérature montre ainsi que le niveau de vie des acteurs et leurs lieux de socialisation comptent : plus ils/elles auront de ressources matérielles et de réseaux, plus ils/elles s’engageront. [11:  Sidney Verba et Norman Nie, Participation in America: Political democracy and social equality, Chicago, University of Chicago Press, 1987. ]  [12:  Heather E. Arnold, Fay G. Cohen et Alan Warner, « Youth and Environmental Action: Perspectives of Young Environmental Leaders on Their Formative Influences », The Journal of Environmental Education, vol. 40, n°3, 2009, p. 27-36; Anne Muxel, « La politisation par l’intime: Parler politique avec ses proches », Revue française de science politique, vol. 65, n°4, 2015, p. 541-562.]  [13:  Sunshine Hillygus, « The MISSING LINK: Exploring the relationship between higher education and political engagement », Political behavior, vol. 27, n°1, 2005, p. 25-47. ]  [14:  Daniel McFarlan et Thomas J. Reuben, « Bowling young: How youth voluntary associations influence adult political participation », American Sociological Review, vol. 71, n°3, 2006, p. 401-425.] 

	
Pour ce qui est plus précisément des questions environnementales, les travaux disponibles indiquent que les jeunes s’engageraient dans des actions collectives liées aux enjeux environnementaux également du fait d’une insatisfaction vis-à-vis des politiques en vigueur dans ce domaine. Plusieurs études montrent ainsi que l’inaction des représentant.e.s politiques face aux changements climatiques est une des principales raisons qui explique la participation de nombreux jeunes dans les récentes marches pour le climat[footnoteRef:15]. Plus généralement, des travaux indiquent que la critique du système économique dans son ensemble fait aussi partie des raisons de l’engagement des jeunes dans les actions climatiques : à partir d’observations et d’entretiens conduits à la COP19 sur les changements climatiques de Varsovie en novembre 2013, John Foran, Summer Gray et Corrie Grosse[footnoteRef:16] soutiennent, par exemple, que la critique du capitalisme fait partie de la culture politique du mouvement global pour la justice climatique. Cette littérature inclut aussi des travaux qui expliquent comment des moments transformateurs (survivre à une catastrophe environnementale, constater un effet négatif des changements climatiques, ou être confronté à des échanges dans les salles de cours à propos de telles crises[footnoteRef:17]) peuvent produire une prise de conscience des questions environnementales chez certains jeunes[footnoteRef:18]. Enfin, les travaux sur les motivations plus larges liées à l’éco-anxiété et aux préoccupations à l’égard de l’avenir de la planète[footnoteRef:19] complètent ces analyses.  [15:  Benjamin Bowman, « They don’t quite understand the importance of what we’re doing today’: the young people’s climate strikes as subaltern activism », Sustainable Earth, vol. 3, n°1, 2020, p. 1-13; Heejin Han et  Sang Wuk Ahn, « Youth mobilization to stop global climate change: Narratives and impact », Sustainability, vol. 12, n°10 , 2020, p. 4127 ; Sarah Pickard, Benjamin Bowman et Dena Arya, « “We are radical in our kindness”: The political socialisation, motivations, demands and protest actions of young environmental activists in Britain »,  Youth and Globalization, vol. 2, n°2, 2020, p. 251-280.]  [16:  John Foran, Summer Gray et Corrie Grosse, « “Not yet the end of the world”: political cultures of opposition and creation in the global youth climate justice movement », Interface: a journal for and about social movements, vol. 9, n°2, 2017, p. 353-379. ]  [17:  Katharina Eckstein et Peter Noack, « Classroom climate effects on adolescents’ orientations toward political behaviors. A multilevel approach », in Peter Thijssen, Jessy Siongers, Jeroem Van Laer, Jacques Haers et Sara Mels (eds.), Political engagement of the young in Europe: Youth in the crucible, London, Routledge, 2015, p. 161-177.]  [18:  Scott Fisher, « Life trajectories of youth committing to climate activism », Environmental Education Research, vol. 22, n°2, 2016, p. 229‑247.]  [19:  Christian Haugestad, Anja Duun Skauge, Jonas R. Kunst et Séamus A. Power, « Why do youth participate in climate activism? A mixed-methods investigation of the #FridaysForFuture climate protests », Journal of Environmental Psychology, vol. 76, 2021, 101647; Jasper Cattell, « "Change is Coming": Imagined Futures, Optimism and Pessimism Among Youth Climate Protesters”, Canadian Journal of Family and Youth/Le Journal Canadien de Famille et de la Jeunesse, vol.  13, n°1, 2021, p. 1-17; Mari Martiskainen, Stephen Axon, Benjamin K.  Sovacool, Siddharth Sareen, Dylan Furszyfer et Kayleigh Axon, « Contextualizing climate justice activism: Knowledge, emotions, motivations, and actions among climate strikers in six cities », Global Environmental Change, vol. 65, 2020, 102180.] 


Notre article s’appuie sur cette littérature de deux façons, pour ensuite chercher à la compléter. Tout d’abord, nous analysons si les motivations identifiées se retrouvent au sein d’une population qui a, pour l’instant, fait l’objet de très peu d’analyses fines, à savoir les jeunes qui participent aux négociations internationales environnementales (alors que les marcheurs dans la rue ont été davantage analysés[footnoteRef:20]). Ensuite, nous posons la question de l’échelle d’ancrage de ces motivations pour évaluer leur lien avec la question de la souveraineté nationale. Certains des facteurs identifiés par la littérature, notamment les facteurs de socialisation ou l’expérience d’un problème environnemental peuvent être liées à un territoire, soit à un ancrage national. D’autres comme l’éco-anxiété ou la remise en question du modèle économique ne le sont pas nécessairement. Tout en se basant sur la littérature existante, cet article questionne un aspect qui n’y a pas été traité explicitement : comment s’articulent ces niveaux local, national et international, et en quoi cette articulation répond-elle de logiques de souveraineté pures ou élargies ? Nous analysons dans les parties suivantes le profil d’engagement de jeunes qui participent à ces processus internationaux puis leurs positionnements au regard du dilemme de la souveraineté. [20:  Mattias Wahlström, Piotr Kocyba, Michiel De Vydt et Joost de Moor (eds.), Protest for a future: Composition, mobilization and motives of the participants in Fridays For Future climate protests on 15 March, 2019 in 13 European cities, 2019, https://osf.io/xcnzh/. Voir aussi la très bonne synthèse Neas S, Ward A and Bowman B (2022) Young people’s climate activism: A review of the literature. Front. Polit. Sci. 4:940876. doi: 10.3389/fpos.2022.940876.] 


Profil d’engagement de la jeunesse dans les Conférences des parties des négociations sur la diversité biologique

Méthode pour l’analyse des facteurs d’engagement des jeunes participant.e.s aux négociations internationales environnementales

Notre analyse mobilise des données collectées à la COP15 de la Convention sur la diversité biologique qui s’est tenue pendant deux semaines en décembre 2022 à Montréal. Le choix de négociations sur la biodiversité a une double justification. Premièrement, la perte actuelle de biodiversité qui suit la tendance d’une sixième extinction de masse[footnoteRef:21] est dramatique et montre les limites du régime de souveraineté des États sur leurs ressources naturelles[footnoteRef:22]. Deuxièmement, l’investissement de la jeunesse au niveau international est souvent étudié sous l’angle du climat[footnoteRef:23], alors qu’elle est aussi extrêmement présente sur les questions de biodiversité : 535 représentant.e.s des jeunes ont assisté à la COP15, notamment sous le statut d’observateur/trices (474 personnes) et de membres des délégations nationales (47), alors qu’ils/elles étaient moins d’une centaine à la COP précédente[footnoteRef:24]. [21:  Intergovernmental Platform on Biodiversity and Ecosystem Services. 2019. Global assessment report on biodiversity and ecosystem services of the Intergovernmental Science-Policy Platform on Biodiversity and Ecosystem Services. E. S. Brondizio, J. Settele, S. Díaz, and H. T. Ngo (editors). IPBES secretariat, Bonn, Germany.]  [22:  Daniel Compagnon et Etienne Rodary (dir.), Les politiques de biodiversité, Paris, Presses de Sciences Po, 2017. ]  [23:  Harriet Thew, Lucie Middlemiss et Jouni Paavola, « “You Need a Month’s Holiday Just to Get over It !” Exploring Young People’s Lived Experiences of the UN Climate Change Negotiations », Sustainability, vol. 14, n °7, 2022, 4259. ]  [24:  Amandine Orsini, « European Youth at COP15: unmuting global youth concerns for biodiversity? », EUNMUTE Working Paper, 2023. Les jeunes faisant partie des délégations nationales ont un accès plus direct aux négociations, mais cela varie beaucoup d’un pays à l’autre. Les jeunes observateurs peuvent également les influencer en s’exprimant pendant les réunions ou en rencontrant les délégués nationaux par exemple. Les potentialités d’influence varient d’un individu à l’autre mais toutes et tous ont pour objectif de peser sur le processus.] 


Plus précisément, nous mobilisons des données qualitatives recueillies par des entretiens anonymisés (31 entretiens individuels et 5 entretiens collectifs) réalisés en français et en anglais, avec 40 jeunes de la COP (11 délégué.e.s nationaux.ales et 29 observateurs.rices)[footnoteRef:25], ayant un âge moyen de 25 ans, pour 1561 minutes d’enregistrement soit une durée moyenne de 37 minutes par entretien. Parmi les personnes interviewées, nous comptons 15 hommes, 24 femmes et une personne non-binaire ; qui habitent en Europe (20), en Amérique du Nord (2), en Amérique latine (5), en Asie (7) et en Afrique (6). La grande majorité de ces jeunes a réalisé des études universitaires équivalentes aux grades de licence (12), master (19) et doctorat (5), particulièrement dans le domaine des sciences naturelles (32). Notre échantillon est représentatif en termes de genre puisqu’il est composé de 60% de femmes alors que 57,6% des représentant.e.s de la jeunesse à la COP15 étaient de genre féminin. Il est en revanche marqué par une sur-représentation des jeunes basés en Europe puisqu’ils/elles ne représentaient qu’un quart des jeunes à la COP15 ; et une sous-représentation des jeunes originaires d’Amérique du Nord (5% alors qu’ils/elles sont 36% à la COP). Enfin, notre échantillon est représentatif des jeunes originaires d’Afrique, mais sur-représente les jeunes d’Amérique latine et d’Asie. Toutefois, en mettant Europe et Amérique du Nord dans la même catégorie ; et Asie, Afrique et Amérique latine également, notre échantillon est représentatif de la distribution géographique plus générale en termes de Nord/Sud à la COP.  [25:  L’étude a suivi les standards académiques en termes d’éthique de la recherche, et notamment le consentement préalable en connaissance de cause des personnes interrogées. Leur liste peut être partagée sur demande, suivant leur consentement.] 


Réaliser des entretiens lors de réunions internationales est une entreprise périlleuse, les interviewé.e.s étant souvent très occupé.e.s par les discussions internationales[footnoteRef:26], il est donc difficile d’assurer une représentativité complète de l’échantillon. De plus, les listes de participant.e.s sont publiées après les réunions internationales et non pas en amont, ce qui rend impossible le choix préalable d’un échantillon représentatif. Malgré ces limites, nos données ont le mérite d’ouvrir de nouvelles pistes d’analyse.  [26: Jean Foyer (dir.), Regards Croisés sur Rio+20. La modernisation écologique à l’épreuve,  Paris, CNRS éditions, 2015.] 


Pour comprendre les motivations des interviewé.e.s, les entretiens ont été retranscrits et codés dans le logiciel NVivo. La grille d’analyse utilisée pour le codage a été construite à partir des questions abordées dans l’entretien (sur l’identité, les attentes à la COP et l’impact sur la COP), puis modifiée afin d’inclure les nouveaux thèmes récurrents identifiés lors de la première relecture des entretiens. Sa version finale contient 18 codes organisés en quatre catégories : (i) l’identité des participant.e.s (pays de représentation, genre, âge, parcours académique, rôle dans la conférence et/ou l’organisation de rattachement, type de financement) ; (ii) leurs motivations (comment et pourquoi ils/elles se sont engagé.e.s) ; (iii) le fonctionnement des plateformes de jeunes et leurs impacts (aspects organisationnels des plateformes, influence de la jeunesse dans les négociations sur la biodiversité, relations entre les jeunes et autres parties prenantes) ; (iv) les revendications des participant.e.s concernant la crise environnementale (problèmes, priorités et solutions). Nous avons ensuite analysé les similitudes et différences de codage entre nos entretiens pour en extraire les grandes tendances.

Des parcours et des motivations semblables : de l’activisme local vers l’internationalisation des revendications

Alors que leurs profils biographiques peuvent être très variés (genre, lieu de résidence, âge), de fortes similitudes apparaissent concernant les facteurs explicatifs de leur engagement. Tout d’abord, la majorité des personnes interviewées insiste sur le poids déterminant des instances de socialisation secondaire dans leur engagement : 30 personnes affirment que les échanges avec des ami.e.s (4) ainsi que les discussions dans leur lieu d’études (6) ou au sein d’associations locales (20) les ont conduits à s’intéresser aux enjeux de l’écologie et de la biodiversité. En revanche, le rôle du cercle familial est rarement mentionné dans le parcours d’engagement de nos enquêté.e.s : seulement deux jeunes affirment que leurs parents ont eu une influence directe sur leur intérêt vis-à-vis des questions de biodiversité.

D’autres facteurs mentionnés dans la littérature sur l’engagement apparaissent pertinents : les préoccupations sur l’avenir des milieux naturels sont mentionnées dans presque un tiers des entretiens, que ce soient des inquiétudes sur la préservation des écosystèmes ou des ressources naturelles du lieu de résidence. Presque un tiers des personnes enquêté.e.s identifie un moment transformateur qui a été déterminant pour leur engagement. Dans la plupart des cas cet événement est lié à une situation négative que les jeunes ou leurs proches ont rencontrée : constater des dérèglements climatiques dans un lieu de vacances, élever un enfant dans une zone où l’air et l’eau sont pollués, subir les effets des activités minières, par exemple. Pour autant, seulement deux personnes affirment explicitement qu’elles ressentent une forme d’éco-anxiété. Le moteur d’action des personnes interviewées relève ainsi plutôt de la volonté d’améliorer leur milieu de vie, une amélioration qu’ils/elles pensent souhaitable et faisable.

Le rapport aux acteurs et institutions publiques est peu mentionné par nos enquêté.es quand ils/elles décrivent le début de leur parcours. Bien que le système politique soit critiqué à maints égards lorsque les jeunes sont intérrogé.e.s sur les difficultés et les écueils des négociations internationales sur la biodiversité, seules six personnes parlent de leur rapport à la politique pour expliquer leur engagement initial. Il semblerait que l’intérêt pour la politique se manifeste une fois que les jeunes se sont déjà engagé.e.s dans des luttes en faveur du climat et de la biodiversité, comme résumé par cette jeune originaire du Mexique :

« Je n’étais pas forcément intéressée par la politique en tant que telle, ce que je veux faire c’est essayer de changer les choses à mon échelle avec ce que je peux en fait. Après du coup, au final, on sait qu’il y a forcément des liens avec la politique à partir du moment où on veut amener un changement » (entretien 20).

L’analyse des entretiens montre que, contrairement à ce qui apparaît dans la littérature, l’influence familiale, l’éco-anxiété ou l’engagement politique sont des facteurs très peu pertinents pour expliquer l’engagement des jeunes au niveau international. C’est davantage la confrontation avec des problèmes environnementaux et la socialisation dans des associations environnementales qui comptent. 

Notre analyse permet aussi d’identifier les échelles auxquelles interviennent ces facteurs. Dans la grande majorité des cas ce sont ainsi des faits et des actions menées au niveau local qui marquent l’entrée de nos enquêté.e.s dans les luttes en faveur de la biodiversité : presque trois quarts des personnes interrogées ont fait leur premier pas dans l’activisme en participant bénévolement aux activités d’une organisation locale, en rejoignant une association de jeunes basée dans leur ville de résidence, en lançant des actions destinées à répondre au problème qui touchait leur lieu d’habitation et en interpellant les autorités locales. L’importance des activités locales dans le début du parcours de ces jeunes est résumée par une jeune ougandaise : « la conservation [de la biodiversité] se fait au niveau local » car « tout commence par le niveau local » (entretien 15). 

Cependant, progressivement, ces jeunes combinent leur engagement au niveau local avec la participation dans des actions collectives ou des réseaux associatifs qui se déploient sur les échelles nationale et internationale. Dans tous les entretiens, les préoccupations exprimées par les jeunes concernant la perte de la biodiversité dans leur lieu ou pays de résidence sont directement reliées aux problématiques de la crise environnementale à l’échelle planétaire, ce qui les pousse à l’engager dans la COP. 

Participation aux négociations internationales et effets transnationaux

L’émergence d’une classe transnationale de la jeunesse organisée
Une fois engagé.e.s dans les processus internationaux, les jeunes renforcent progressivement des compétences qui leur permettent de transnationaliser leurs luttes. Ces compétences sont d’abord linguistiques, en particulier en anglais. Bien que certain.e.s interrogé.e.s accusent des difficultés pour s’exprimer dans une langue étrangère ou pour comprendre le langage parfois technique des négociations internationales, participer à des événements internationaux leur permet de renforcer leurs compétences linguistiques dans un milieu où ne pas parler l’anglais est considéré comme un « gros handicap » (entretien 28). 

De plus, ils/elles s’affilient à des réseaux transnationaux ayant des membres dans la plupart des pays. Que ce soient les instances rattachées à l’Organisation des Nations Unies comme le Major Group for Children and Youth (groupe majeur enfants et jeunes, un des neufs groupes de la société civile à l’Organisation des Nations Unies), le Réseau mondial des jeunes pour la biodiversité (Global Youth Biodiversity Network, GYBN) ou des plateformes spécialisées sur le climat comme le Mouvement des jeunes pour le climat (Youth Climate Movement) ou YOUNGO (le groupe officiel des jeunes auprès de la Convention cadre des Nations Unies sur les changements climatiques) tous constituent un espace de formation, d’échange de pratiques et de mise en commun de ressources financières rares pour les jeunes sur la scène internationale. Dans le cas de la COP15, par exemple, presque la totalité de nos enquêté.e.s sont membres de GYBN, ce qui leur a permis, pour certains, de bénéficier du soutien financier et logistique du réseau pour assister à cette conférence.

Cette transnationalisation s’accompagne d’un renforcement des capacités d’expertise qui leur permettent de mieux préparer leurs interventions et de légitimer leurs prises de position. Rappelons que la plupart de nos enquêté.e.s ont suivi des études supérieures en sciences naturelles qui leur offrent un bagage scientifique pour analyser les questions de biodiversité. La participation aux conférences internationales et aux ateliers organisés par des réseaux internationaux leur permet d’accumuler davantage d’outils conceptuels pour approfondir leur compréhension des défis de la biodiversité et de la crise environnementale. 

Enfin, leur participation et mise en réseau leur permet de mieux comprendre les rapports de forces et les enjeux politiques des négociations internationales. Ils/elles sont nombreu.ses à signaler que l’expérience de participation à la COP15 leur permet de mieux saisir la dimension politique des négociations et, comme le souligne une jeune déléguée finnoise, de « gagner beaucoup de connaissances sur le fonctionnement de la scène internationale » (entretien 24). 

Se transnationaliser pour mieux agir au niveau national : l’effet boomerang
[bookmark: _Hlk178153697]Concernant la question de l’échelle d’action un fois engagé.e.s dans les COP, notre analyse montre que les jeunes investissent les plateformes internationales surtout pour inscrire les actions qu’ils/elles mènent dans leur lieu de résidence dans des réseaux transnationaux de luttes en faveur de la biodiversité. Ces plateformes permettent, par le transfert d’expérience, de mieux organiser et de consolider les initiatives nationales : plusieurs personnes interviewées ont fondé un chapitre national de GYBN dans leur pays de résidence après avoir rencontré des membres de ce réseau ou participé à ses activités. 

Par ailleurs, pour plusieurs jeunes interviewé.és, les activités de mobilisation au niveau national sont parfois contraintes dans des pays où l’engagement environnemental est réprimé. Par exemple, nos observations montrent que plusieurs jeunes venant de pays du Sud n’ont pas osé participer à la marche pour la biodiversité organisée en marge de la COP, de peur de représailles, et ce alors que les manifestations sont tout à fait autorisées au Canada.

Des notions comme celle d’effet boomerang de Keck et Sikkink – décrivant les situations où utilisé « quand les liens entre l’État et les acteurs nationaux sont bloqués, les ONG nationales cherchent directement des alliés internationaux pour faire pression de façon externe sur leurs États »[footnoteRef:27] –  correspondent à notre étude et permettent de comprendre les dynamiques internationales de la jeunesse. Plus de la moitié des interviewé.e.s perçoivent les processus internationaux comme un levier d’action au niveau national, particulièrement les jeunes peu entendus dans leur pays d’origine qui s’en saisissent pour obtenir plus de poids sur leur propres États. Et même, plus que l’effet boomerang sur un seul État d’origine, c’est souvent sur l’ensemble des pays parties aux conventions internationales qu’ils/elles souhaitent faire pression. [27:  Margaret E. Keck et Kathryn Sikkink, Activists beyond Borders: Advocacy Networks in International Politics, Ithaca, Cornell University Press, 1998, p. 12, notre traduction.] 


Cependant, cette transnationalisation de luttes en faveur de la biodiversité se réalise selon des rythmes différents en fonction des ressources et des opportunités offertes par les cadres institutionnels dans lesquels agissent ces jeunes. Le cas des jeunes délégués des pays scandinaves est particulièrement révélateur à cet égard : outre les bonnes conditions de travail dont ils/elles bénéficient et la relation étroite qu’ils/elles entretiennent avec la délégation de leur pays d’origine, l’existence du Conseil nordique offre un espace supplémentaire de coordination qui donne une portée régionale aux actions nationales menées par la jeunesse des pays qui intègrent ce conseil. Les jeunes de pays du Sud ou même d’autres pays européens n’ont pas cette chance. 

Se transnationaliser pour étirer les frontières de la souveraineté
Les enquêté.es ne mentionnent pas directement les questions de souveraineté lors des entretiens. La notion de patrimoine commun n’est pas non plus évoquée. Par contre, les attentes des jeunes convergent vers une vision élargie de la souveraineté. Leur discours inclut des revendications portant sur des questions globales qui vont au-delà de l’environnement et de la biodiversité. Nous y retrouvons notamment plusieurs références à la question de la justice intergénérationnelle : 19 personnes (soit 45% des interviewé.es) évoquent explicitement ce sujet, dont une jeune danoise qui exprime, par exemple, le besoin d’imbriquer plus étroitement cette question dans les négociations sur la biodiversité puisque « quand il s'agit de l'avenir, le défi est tellement grand que nous devons collaborer entre générations » (entretien 5). La question des droits des minorités y est aussi évoquée de manière fréquente dans la mesure où 16 personnes (soit 40% des jeunes interrogé.es) soulignent que la participation des jeunes ne se fait pas au détriment des intérêts d’autres minorités mais que, au contraire, il existerait une complémentarité entre leur luttes. Sur ce point, une jeune allemande évoque le fait que « lorsque nous [les jeunes] demandons d’être inclus, nous demandons toujours aussi d’inclure les peuples autochtones et les femmes » (entretien 10). Enfin, la nature est perçue comme un acteur à part entière à inclure dans les discussions sur les questions de biodiversité : 5 personnes évoquent l’importance des droits de la nature au cours des entretiens. Un jeune représentant allemand affirme ainsi l’existence d’une « sorte de symbiose, [puisque] nous essayons tous de nous battre pour la Terre-Mère» (entretien 13).

Les entretiens réalisés montrent que les jeunes véhiculent une vision élargie de la souveraineté face à la crise environnementale actuelle via un discours qui inclut : (i) les questions de générations dans la définition de la souveraineté : l’État n’est plus uniquement lié à une population précise sur son territoire à un moment donné, mais à des populations présentes et futures, pour lesquelles le critère de définition n’est pas tant le territoire que la génération ; (ii) la question des droits des minorités, dont à nouveau un définition élargie des intérêts à considérer dans le calcul de l’intérêt national ; (iii) la question des droits de toutes les entités, vivantes et naturelles, d’un territoire, mais aussi et surtout de la planète. Nos résultats confirment le constat établi par des travaux précédents qui soulignent le caractère cosmopolite des revendications des jeunes sensibles aux questions d’écologie[footnoteRef:28]. Cette définition élargie s’oppose aussi à un calcul trop automatique et basé sur des indicateurs de performance économique. Nos entretiens confirment que la critique du système économique constitue un des piliers de l’engagement de ces jeunes : 14 personnes (soit 33% des jeunes interviewé.es) inscrivent leur activisme dans un « combat contre le capitalisme » (entretien 6) qui dépasse largement les frontières de leur pays d’origine.  [28:  Sarah Pickard, « Young environmental activists and Do-It-Ourselves (DIO) politics: collective engagement, generational agency, efficacy, belonging and hope », Journal of Youth Studies, vol. 25, n°6, 2022, p. 730-750.] 


Conclusion

Cet article a abordé la question de la souveraineté à partir de l’étude des trajectoires de jeunes engagé.e.s dans les négociations internationales de la Convention sur la diversité biologique. Alors que le régime de souveraineté des États est encore le cadre de référence de la politique internationale de l’environnement, l’article montre comment des acteurs non-étatiques comme la jeunesse tentent d’élargir la portée de ce cadre de référence. Les résultats de notre analyse suggèrent que, de par les caractéristiques qui structurent leur engagement, et leurs revendications, les jeunes qui participent aux négociations internationales sur la biodiversité agissent pour surmonter le dilemme de la souveraineté en empruntant la deuxième porte de sortie évoquée en introduction : en tentant d’en élargire la portée. En effet, aucun.e ne mentionne la notion de patrimoine commun de l’humanité, montrant toutes et tous, par leur parcours, un attachement au cadre national, voire local, pour la protection de l’environnement. Elles et ils apparaissent ainsi très réalistes, confirmant par leurs parcours que « l’un des nœuds de la politique mondiale est depuis plusieurs siècles la question de la souveraineté, en raison à la fois de la généralisation de la forme de domination étatique et de la place décisive de la catégorie de souveraineté dans les relations entre États, c’est-à-dire dans le droit international »[footnoteRef:29]. Ainsi, les représentant.e.s de la jeunesse utilisent en fait le cadre international pour faire pression sur le niveau national. Par contre, ils et elles tentent de faire bouger la définition de référence de la souveraineté en en élargissant la portée. [29:  Pierre Dardot et Christian Laval, op. cit., p. 15. ] 


Sur le premier point sur concernant l’importance du cadre national, l’analyse des profils d’engagement des jeunes qui ont participé à la COP15 montre une jeunesse enracinée et connectée à la réalité de terrain. Contrairement à la littérature sur le désengagement des jeunes dans les politiques nationales, qui dépeint une jeunesse peu informée et politiquement apathique[footnoteRef:30], notre analyse montre comment ils/elles articulent différentes échelles d’action et produisent des discours porteurs de revendications diverses qui tendent à s’internationaliser progressivement comme le confirme l’analyse de leur parcours une fois impliqués dans les négociations internationales. [30:  Voir par exemple: Viktor Dahl, Erik Amnå, Shakuntala Banaji, Monique Landberg, Jan Šerek, Norberto Ribeiro, Mai Beilmann, Vassilis Pavlopoulos et Bruna Zani, « Apathy or alienation? Political passivity among youths across eight European Union countries», in Elvira Cigognani et Frosso Motti-Stefanidi (Eds.), Youth Citizenship and the European Union, Londres, Routledge, 2020. p. 43-60; Matt Henn, Mark Weinstein et Sarah Forrest, «Uninterested youth? Young people's attitudes towards party politics in Britain », Political studies, vol. 53, n°3, 2005, p. 556-578; Richard Kimberlee, « Why don't British young people vote at general elections? », Journal of youth studies, vol. 5, n°1, 2002, p. 85-98; Martin P. Wattenberg, Is voting for young people? », New York, Routledge, 2008.] 


Aussi, l’analyse des profils des personnes interviewées dans notre étude indique que le parcours d’engament des jeunes se construit à travers l’articulation des niveaux d’action local, national et international. Dans la plupart des cas, ces jeunes développent d’abord un intérêt pour la biodiversité dans des espaces locaux de socialisation secondaire, particulièrement dans des associations ou des organisations écologiques basées dans leur lieu de résidence. Leur parcours se poursuit par la participation aux réunions et aux ateliers organisés par des plateformes internationales comme GYBN, plateformes qu’ils/elles côtoient aussi pendant les négociations internationales. Les échanges et les apprentissages faits par ces jeunes dans les espaces internationaux leur offrent par la suite des outils et des ressources pour lancer ou consolider des initiatives dans leur pays de résidence. Ce sont donc des acteurs qui construisent leur parcours en-deçà et au-delà des frontières des États.

Loin de vouloir effacer la variété des profils des jeunes qui participent à ces négociations, avancer l’idée de l’émergence d’une classe transnationale de la jeunesse organisée permet d’identifier de manière plus précise les modes et les ressorts d’action de la catégorie jeunesse, et de montrer qu’elle n’est pas toujours l’acteur apathique politiquement que certaines études dénoncent[footnoteRef:31]. Par ailleurs, en confirmant la faible influence de la famille et le caractère peu décisif de l’éco-anxiété, notre étude montre que la réalité s’éloigne de l’idée d’une jeunesse instrumentalisée par son entourage proche ou psychologiquement fragile : l’engagement des jeunes est réel, raisonné, et repose sur un parcours consolidé autour de vraies compétences notamment via les études et l’engagement associatif. [31:  Sur cette question voir notamment : Laurent Lardeux et Vincent Tiberj (dir.), Générations désenchantées ? Jeunes et démocratie, Paris, La documentation française, 2021 ; Bart Cammaerts, Michael Bruter, Banaji, Shakuntala, Sarah Harrison et Nick Anstead, Youth Participation in Democratic Life. Stories of Hope and Disillusion, Basingstoke, Hampshire, Palgrave Macmillan, 2016. Ces travaux qui démontrent les aspirations politiques nouvelles des jeunes.] 


Sur le deuxième point sur la portée élargie de la définition de la souveraineté, les jeunes ayant participé à notre étude proposent un triple élargissement : (i) temporel puisqu’il s’agit de s’intéresser aux acteurs/trices du présent mais aussi aux générations futures ; (ii) représentative représentatif dans la mesure où l’ensemble des personnes habitant le territoire doivent être consultées, et surtout les minorités, pour aboutir à une décision représentative en termes des ’intérêts respectifs des parties ; (iii) écocentrique puisque le calcul politique doit prendre en compte les conséquences des décisions sur l’ensemble du vivant et sur les écosystèmes. En combinant les deux points, les jeunes étudié.e.s dans cet article tentent majoritairement d’utiliser le niveau international pour faire pression ensuite sur leurs propres gouvernements nationaux et faire évoluerainsi tenter de déjouer le dilemme de la souveraineté.

Ce constat d’une ambition forte de faire évoluer les frontières de la souveraineté étatique est en contraste avec le peu de travaux qui s’intéressent à l’engagement des jeunes dans les politiques mondiales ; et avec le peu d’impact que ces jeunes ont au final sur les processus internationaux. Bien que notre étude ne porte pas directement sur cet impact, certains éléments des entretiens montrent que peu de jeunes bénéficient de conditions idéales pour suivre des processus internationaux exigeants en termes de ressources et d’expertise. Le rôle de la jeunesse dépend encore fortement des cadres institutionnels qui leurs sont imposés, et qui reposent sur des plateformes de volontaires comme GYBN, ou des programmes de jeunes délégués nationaux, dont le programme des jeunes délégué.es scandinaves, plutôt inclusif, représente une exception plutôt que la règle. En cela, les jeunes suivis dans cette étude sont à la fois des jeunes privilégié.e.s ; mais aussi des jeunes faisant preuve d’une motivation à toute épreuve : leur seule présence aux réunions internationales est presque une anomalie, comparée à la présence assez naturelle liée à une activité professionnelle des gouvernements (diplomates), des organisations non-gouvernementales (défenseurs de causes professionnels) ou des scientifiques (expert.e.s invité.e.s). 

En raison des limites de l’enquête, l’article ne prétend pas généraliser ses résultats à l’ensemble des jeunes qui participent aux négociations internationales environnementales. Cependant, il offre des pistes pour appréhender les recompositions de la souveraineté dans le contexte de l’Anthropocène, pistes qui bénéficieraient d’une analyse encore plus détaillée dans d’autres processus de négociations internationaux. Alors que les actions de protestation de la jeunesse sont souvent au centre de l’attention, l’analyse de leurs engagements dans les processus internationaux formels comme les négociations internationales est tout aussi riche, et ouvre de nouvelles pistes pour repenser la gouvernance globale.
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Résumé
Cet article analyse dans quelle mesure les jeunes ont les capacités de remettre en question les logiques d’État pour surmonter le dilemme de la souveraineté. Pour ce faire, nous nous intéressons aux jeunes qui participent aux négociations internationales sur les questions de biodiversité, des négociations en lien direct avec le problème de la gestion des ressources naturelles, sur la base d’entretiens réalisés avec ces jeunes. Alors que la plupart des jeunes impliqués au niveau international trouvent les raisons de leur engagement initial dans un ancrage national, elles/ils présentent davantage un profil transnational et des attentes globales. La jeunesse, un acteur relativement improbable au niveau mondial du fait des ressources nécessaires à l’engagement international, pourrait ainsi représenter un socle solide pour repenser la question de la souveraineté au niveau mondial, sur les questions environnementales et au-delà.

Summary
This article examines the extent to which young people possess the capacity to question the sovereignty of States in order to address the dilemma of sovereignty. To achieve this, we focus on young actors who participate in international negotiations concerning biodiversity issues, which are directly connected to the management of natural resources, drawing from interviews conducted with these actors. While the majority of young participants initially attribute their involvement to national concerns, they actually have a transnational profile and hold global expectations. Despite youth being perceived as relatively unlikely actors at the global level due to their presumed lack of resources necessary for international engagement, they could potentially represent a solid foundation for reconsidering the question of sovereignty at the global level, concerning environmental issues and beyond.
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